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L’égalité entre les sexes, socle fondamental des droits humains, est une 
aspiration profondément ancrée dans le tissu social et juridique de la 
République Française. Depuis la Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen de 1789, la France a progressivement évolué vers une 
société plus égalitaire, reconnaissant les droits et les dignités de toutes 
et de tous, sans distinction de genrea. L’égalité des sexes est un principe 
fondamental qui sous-tend les valeurs de notre nation, ancré dans notre 
Histoire, notre Culture et nos Lois. 

Cependant, malgré des avancées significatives, des disparités persistent 
dans de nombreux domaines de la vie quotidienne, mettant en lumière 
le défi constant que représente l’accomplissement de l’égalité Femmes-
Hommes. Cette cause est une quête de justice, de dignité, et de progrès. 
Ce rapport est un appel à l’unité et à l’engagement pour construire 
ensemble une société plus équitable, où l’égalité des sexes n’est pas 
seulement un principe proclamé, mais une réalité vécue.

Le rapport sur l’égalité Femmes-Hommes sur le territoire est un document 
réglementaire qui s’impose aux communes et établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants. 

 
Conformément à la loi n°2014-873 du 4 août 2014 et son décret n°2015-
761 du 24 juin 2015,  ce rapport se compose en deux parties :
• La première partie concerne le bilan des actions conduites au titre des 

ressources humaines de la Communauté de Communes Inter Caux 
Vexin

• La seconde partie concerne le bilan des politiques publiques mises en 
œuvre sur le territoire intercommunal pour favoriser l’égalité Femmes-
Hommes 

Le 8ème rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes dans la fonction publique (édition 2022), indique que sur les 
469 des communes et EPCI recensés, 209 ont réalisé un plan d’action 
(soit un taux de réalisation de 45 %).

Préambule

a  Se réfère généralement aux rôles sociaux, aux comportements, aux attentes et aux identités associés à chaque sexe dans une société donnée. Le concept de genre 
ne se limite pas simplement à la distinction biologique entre les hommes et les femmes (sexe biologique), mais englobe également les aspects culturels, sociaux et 
psychologiques liés aux attentes et aux normes de comportement associées à chaque sexe.
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Référence juridique 
La loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, vise à combattre 
les inégalités entre femmes et hommes dans les sphères privées, professionnelle et publique
Article 1 :
L’Etat et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics, mettent en œuvre une politique 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes selon une approche intégrée. Ils veillent à l’évaluation de 
l’ensemble de leurs actions.
La politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes comporte notamment :
1° Des actions de prévention et de protection permettant de lutter contre les violences faites aux femmes 
et les atteintes à leur dignité ;
2° Des actions visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel ;
3° Des actions destinées à prévenir et à lutter contre les stéréotypes sexistes ;
4° Des actions visant à assurer aux femmes la maîtrise de leur sexualité, notamment par l’accès à la 
contraception et à l’interruption volontaire de grossesse ;
5° Des actions de lutte contre la précarité des femmes ;
6° Des actions visant à garantir l’égalité professionnelle et salariale et la mixité dans les métiers 
7° Des actions tendant à favoriser une meilleure articulation des temps de vie et un partage équilibré des 
responsabilités parentales ;
8° Des actions visant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux 
fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales ;
9° Des actions visant à garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et leur égal accès à 
la création et à la production culturelle et artistique, ainsi qu’à la diffusion des œuvres. 
 

Article 61 :
La constitution de ce rapport est une obligation légale pour toutes les collectivités et Établissements Publics 
de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants.
Ce rapport vise à encourager et à garantir juridiquement la participation des collectivités locales à l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Ce rapport a également été préparé pour sensibiliser les élus et les 
agent(e)s à l’égalité des sexes.
Ce travail s’appuie sur une documentation des inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes 
au sein de l’établissement, un état des lieux des politiques publiques mises en œuvre par les agences pour 
promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant les collectivités territoriales
Article 1 :
Publics concernés : collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) de plus de 20 000 habitants, ensemble de la population.

Objet : élaboration d’un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans 
les collectivités territoriales, préalablement à la préparation de leur budget.
Entrée en vigueur : les dispositions du présent décret s’appliquent aux budgets présentés par les collectivités 
territoriales et EPCI de plus de 20 000 habitants à compter du 1er janvier 2016 et, pour les régions issues 
de regroupements au titre de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux 
élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, à compter du 1er janvier 2017.
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> 1.1.1 PAR GENRE ET PAR CATÉGORIE STATUTAIRE DES PERSONNELS

Les agentes féminines ont toujours été plus 
nombreuses dans la fonction publique, environ 63 % 
contre 46 % dans le secteur privé. Ce taux s’élève à 
55 % dans la Fonction Publique d’État (FPE), 78 % dans 
la Fonction Publique Hospitalière (FPH) et 61 % dans 
la Fonction Publique Territoriale (FPT)1. 

L’effectif féminin de la CCICV atteint 74 %, et se place 
bien au-dessus des moyennes nationales.2

Répartition 
des effectifs

74 %

26 %

La catégorie A de la FPT compte 62 % de femmes, 
la catégorie B 63 %  et enfin la catégorie C 61 %. La 
CCICV compte 73 % de femmes parmi ses agents de 
catégorie A, 73 % parmi ses agents de catégorie B et 
77 % parmi ses agents de catégorie C. On observe 
une surreprésentationb des femmes dans toutes les 
catégories, se situant bien au-dessus de la moyenne 
nationale.  

catégorie A+ catégorie A catégorie B catégorie C

4

11

4

11

7

1

24

Hommes

Femmes

Nombre d’agents par catégorie et par sexe

Hommes

Femmes

1.1 RÉPARTITION DES EFFECTIFS

1 Rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, ministère de la transformation 
et de la fonction publiques 
2 Rapport d’activité de la Communauté de Communes Inter Caux Vexin 2022 
b Importance quantitative d’un groupe d’individu est supérieure à sa moyenne dans la population étudiée.
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> 1.1.2 REPRÉSENTATION FEMMES/HOMMES PAR FILIÈRE ET CATÉGORIE 
STATUTAIRE DES PERSONNELS

Les filières les plus féminisées dans la fonction 
publique territoriale sont les filières sociale et médico- 
sociale (95%), administrative (82 %), médico-technique 
(78 %) et l’animation (72 %)3.

> 1.1.3 REPRÉSENTATION FEMMES/HOMMES DANS LE RECRUTEMENT

Durant l’année 2022, l’Intercommunalité a recruté 6 
femmes (75%) et 2 hommes (25%). Encore une fois, 
ce taux dépasse la moyenne nationale. De plus, on 
remarque l’arrivée récente de femmes recrutées sur 
des cadres d’emplois de catégorie A et B. 

Recrutement

2

6

cat. A

3

cat. B cat. C

1

5

9

0 0
cat. A+ cat. A cat. B

1 10 1

33

5

7

cat. C cat. A cat. B cat. C

1 0 00 0

3

cat. A cat. B cat. C

00 0 1

3

0
cat. A cat. B cat. C

0 00

8

0

7

FILIÈRE ADMINISTRATIVE FILIÈRE TECHNIQUE FILIÈRE SANITAIRE FILIÈRE SPORTIVE FILIÈRE SOCIALE

Répartition par filière et catégorie selon le genre

Hommes

Femmes

Hommes

Femmes

catégorie A catégorie B catégorie C
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Recrutement par catégorie

A la CCICV, la filière sociale et la filière sanitaire sont 
exclusivement composées de femmes, la filière 
administrative en est composée à 83%. 
Cela peut s’expliquer par les stéréotypes autour de 
certains métiers, à l’image de la petite enfance par 
exemple.

Lors des recrutements un jury mixte est mis en place 
pour que les candidats soient évalués de manière la 
plus impartiale possible. Les fiches de postes sont 
neutres pour ne pas renforcer des stéréotypes autour 
de certains métiers.
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 3 Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, DGAFP
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> 1.1.4 ACCÈS À LA FORMATION

Les agent(e)s de la CCICV suivent régulièrement 
des formations, ce qui apporte une plus-value 
dans l’évolution de leurs carrières. Les nouvelles 
compétences acquises lors de certaines formations, 
peuvent présager à l’avenir à des évolutions dans la 
hiérarchie. 

Hommes

Femmes

> 1.1.5 RÉMUNÉRATION

Comme observé précédemment, la surreprésentation 
de femmes en catégorie C explique structurellement 
cet écart de l’analyse de la rémunération moyenne 
mensuelle par sexe. 

De plus, les rémunérations sont régies par un système 
de grille indiciaire asexué, respectant les principes de 
parité et d’égalité de traitement entre les fonctionnaires 
territoriaux qui rigidifient certes le système mais limite 
tout autant les disproportions.  

CCICV - RAPPORT 2022 SUR L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES SUR LE TERRITOIRE
10

Jours de formation

Nombre de jours de formation

12

45

21,1

78,9

%
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Rémunération nette moyenne mensuelle
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41 à 
50 ans

CATÉGORIE A+

Nombre d’agents par tranche d’âge et catégorie

0

> 1.1.6 AGE PAR CATÉGORIE STATUTAIRE DES PERSONNELS ET PAR SEXE

Ce schéma révèle une prédominance de femmes 
dans chaque catégorie, à l’exception de la catégorie 
A+. Il est particulièrement intéressant de noter que 
la majorité des femmes se situe dans deux tranches 
d’âge distinctes, à savoir entre 30 et 40 ans, ainsi 
qu’entre 51 et 60 ans. Cette répartition par tranche 
d’âge suggère une dynamique propre aux femmes au 
sein de ces catégories.

En revanche, la répartition des hommes est 
notablement différente, montrant une distribution plus 
uniforme à travers les différentes tranches d’âge. Cette 
différence dans la répartition entre les sexes pourrait 
refléter des tendances et des dynamiques spécifiques 
au sein de cette population. 
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> 1.2.1 TEMPS DE TRAVAIL

Dans la Fonction Publique Territoriale, on observe que 
23% des femmes ont des emplois à temps partiel, 
tandis que cette proportion est nettement plus faible 
chez les hommes, soit seulement 6%.

En revanche, au sein de la CCICV, 15% des femmes 
travaillent à temps partiel, tandis qu’aucun homme 
n’opte pour cette modalité de travail réduite. Cette 

Temps complet Temps non complet Temps partiel

39

16

4 30 0

Hommes

Femmes

Temps de travail Homme / Femme

> 1.2.2 SANTÉ AU TRAVAIL

L’année 2022 se singularise par deux accidents du 
travail totalisant 51 jours d’absences. 

Hommes

Femmes

Nombre de jours absence : accident de travail

39

12

1.2 ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE, VIE PERSONNELLE  
ET BIEN-ÊTRE
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disparité significative peut être attribuée en grande 
partie à des contraintes structurellesc. 

L’écart dans l’utilisation du travail à temps partiel entre 
les sexes au sein de la FPT et de la CCICV reflète 
la manière dont les obligations familiales peuvent 
influencer les choix professionnels. 

c Christine Delphy, sociologue, analyse dans son ouvrage « l’ennemi principal » que le patriarcat est un système structurant 
l'ensemble de la société, affectant toutes les sphères de la vie, y compris la famille, le travail, la politique et la culture.
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> 1.2.3 ORGANISATION DE TRAVAIL

La semaine de 4 jours est en place au sein des 
services pour certains agents. L’objectif est de donner 
une optimisation maximale de l’organisation de 
travail à l’agent(e).  Cela offre un meilleur équilibre 
entre la vie professionnelle et personnelle, et permet 
l’épanouissement de l’agent(e). Selon les modalités 
de la période Covid, le télétravail fut expérimenté. Ce 
dernier est projeté d’être installé en 2023. Il est une 
des perspectives pour l’optimisation de l’organisation 
de travail.

Semaine 
de 4 jours

1

3

Hommes

Femmes

À l’analyse des données graphiques, l’écart femmes/
hommes peut sembler significatif. En considérant 
cependant le nombre total d’agents, les femmes 
enregistrent en moyenne 21 jours de congé maladie, 
contre 12 jours en moyenne pour les hommes. Cela 
représente un écart qui est légèrement inférieur à la 

Nombre de jours absence : maladie ordinaire

846

136

Hommes

Femmes

HORAIRES4

Le temps de travail obligatoire à réaliser pour 
un agent à temps complet est de 1607 heures à 
l’année, soit 35 heures par semaine.
La règle des 1607 heures est une norme à la fois 
plancher et plafond à laquelle il n’est pas possible 
de déroger.
Le décompte du temps de travail est réalisé sur la 
base d’une durée annuelle de travail effectif.
Les modalités d’organisation du temps de travail 
sont différentes selon les services. Les horaires 
de travail sont définis à l’intérieur d’un cycle, qui 
peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle 
annuel.
L’annualisation du temps de travail de certains 
agents permet de gérer toutes les heures de 
travail et de non-travail en lien avec la nécessité 
de service.
La variation du travail et de la charge de travail 
justifie la possibilité d’une organisation en cycles 
de durées diversifiées en fonction de la période.

4Temps de travail et protection sociale, Livret d’accueil de 
l’agent de la Communauté de Communes Inter Caux Vexin
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moitié. Il est également important de rappeler que 
la nature des métiers exercés et la proportion des 
femmes dans les effectifs communautaires expliquent 
structurellement la probabilité des collègues féminines 
touchées par ces absences.
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> 1.2.4 JURIDIQUES

HARCÈLEMENT SEXUEL 5

Aucun agent, aucun candidat à un recrutement, à 
un stage ou à une période de formation ne peut être 
sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte notamment 
en matière de rémunération, de formation, de 
reclassement, d’affectation, de qualification, de 
classification, de promotion professionnelle, de 
mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir 
subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement 
de toute personne dont le but est d’obtenir les faveurs 
de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un tiers.
Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l’objet de mesure discriminatoire pour avoir témoigné 
des agissements définis à l’alinéa précédent ou 
pour les avoir relatés. Toute disposition ou tout acte 
contraire est nul de plein droit.
La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à 
la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires a actualisé et renforcé les droits et les 
obligations des agents publics.

PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION
La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires.
Ainsi, aucune discrimination, directe ou indirecte, 
ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison 
de leur sexe, leurs opinions politiques, syndicales, 
philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur 
orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, 
de leur situation de famille, de leur état de santé, 
de leur apparence physique, de leur handicap ou 
de leur appartenance à une ethnie ou une race. 
Toutefois, des distinctions peuvent être faites afin de 
tenir compte d’éventuelles inaptitudes physiques à 
exercer certaines fonctions. De même, des conditions 
d’âge peuvent être fixées lorsqu’elles résultent des 
exigences professionnelles, justifiées par l’exercice 
ou l’ancienneté, requises par les missions que les 
fonctionnaires sont destinés à assurer.

HARCÈLEMENT MORAL 6

Aucun agent ne doit subir les agissements répétés de 
harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptibles de 
porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa 
santé physique ou mentale ou de compromettre son 
avenir professionnel.
Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l’objet de mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 
notamment en matière de rémunération, de formation, 
de reclassement, d’affectation, de qualification, 
de promotion professionnelle, de mutation ou de 
renouvellement de contrat pour avoir témoigné de tels 
agissements ou les avoir relatés.

5  Livret d’accueil de l’agent de la Communauté de Communes Inter Caux Vexin
6 Règlement intérieur de la Communauté de Communes Inter Caux Vexin, appliqué depuis le 1er Janvier 2021

La Communauté de Communes a inscrit dans 
son règlement intérieur, consultable par tous les 
agent(e) s, des dispositifs de prévention et de lutte 
contre le harcèlement et la non-discrimination. En plus 
de cela, chaque personne recrutée reçoit lors de son 
intégration un guide, qui lui permet de mieux connaitre 

la CCICV dans son rôle d’employeur. Ainsi sont 
rappelées les règles de savoir-vivre et les sanctions 
face au harcèlement et à la discrimination. 
(cf. ci-dessus un extrait du règlement intérieur avec 
les articles sur le harcèlement sexuel, moral et la 
discrimination). 
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> 1.2.5 PLAN D’ACTION

1 Sensibilisation et formation : 
Organiser des sessions de sensibilisation régulières sur les questions d’égalité des sexes 
et proposer une formation sur la lutte contre les stéréotypes de genre et les discriminations 
pour les agent(e)s et les élu(e)s

Politiques de recrutement et de promotion équitables : 
Poursuivre les processus de recrutement et de promotion transparents, basés sur le mérite. 
Encourager la diversité de candidatures en promouvant la candidature de femmes dans 
des postes traditionnellement occupés par des hommes et réciproquement.

Équilibre vie professionnelle / vie personnelle :
Offrir des politiques de congé parental flexibles et adaptées aux besoins des employés, 
qu’ils soient femmes ou hommes. Examiner les politiques de congé maternité et de congé 
paternité pour garantir l’équité. Encourager la flexibilité du travail, y compris le télétravail, 
pour permettre un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle.

Encourager la représentation équilibrée :
Mettre en place des objectifs de représentation des femmes dans les postes de direction 
et de prise de décision. Soutenir activement la participation des femmes aux instances de 
représentation du personnel.

Lutter contre le harcèlement sexuel et moral :
Élaborer et mettre en œuvre une politique de tolérance zéro en matière de harcèlement au 
travail. Fournir des mécanismes de signalement confidentiels et accessibles.

Évaluation et suivi :
Mettre en place un suivi régulier des progrès en matière d’égalité des sexes au sein de 
l’organisation. Réviser et ajuster les politiques en fonction des résultats obtenus.

Communication et sensibilisation :
Communiquer de manière active sur les efforts de l’organisation en matière d’égalité des 
sexes. Impliquer les agent(e)s dans des campagnes de sensibilisation.

En mettant en œuvre ces propositions, la CCICV peut contribuer à renforcer 
un environnement de travail plus équitable et inclusif, où les femmes et les 

hommes acteurs de leur carrière ont les mêmes chances de réussite.
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> 2.1.1 POPULATION DE 15 ANS OU PLUS PAR SEXE, ÂGE ET CATÉGORIE
 SOCIOPROFESSIONNELLE

Sur le territoire, on peut observer que les hommes sont 
prédominants dans les métiers d’ouvriers, professions 
intermédiaires et sur les emplois de cadres dans les 
professions intellectuelles supérieures. En revanche, 
les femmes sont plus nombreuses à occuper des 

2.1 STATISTIQUES

  7 Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023

postes dans les métiers d’employées et de professions 
intermédiaires. Il est également significatif de 
constater que la catégorie démographique la plus 
importante est celle des retraités.

La loi n°2014-873 du 4 août 2014 et son décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 fixent le contenu du rapport. 
Celui-ci comporte deux volets :
• un volet interne relatif à la politique de ressources humaines de la collectivité employeuse en matière 

d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
• un volet territorial qui concerne les politiques d’égalité menées sur son territoire.

7
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> 2.1.2 MÉNAGES

On observe une augmentation de ménages seuls et 
de familles monoparentales. A l’inverse, une baisse 
est en cours pour les couples avec enfants. Cela peut 
poser question sur la dynamique du territoire. 

> 2.1.3 DIPLÔME

Les femmes sont proportionnellement légèrement 
moins nombreuses à être diplômées.

Cependant on remarque qu’elles sont plus nombreuses 
à posséder un diplôme de l’enseignement supérieur de 
niveau bac +3 ou +4.

La différence marquée entre femme et homme pour 
le diplôme CAP/BEP, s’explique par les débouchés 
qu’offrent ces diplômes, avec des métiers dit 
« masculin », confortant les stéréotypes de genre.
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> 2.1.4 TRAVAIL

On constate que les femmes sont bien plus concernées 
par le temps partiel, surtout sur les tranches d’âges de 
vie active. Cela peut s’expliquer par les responsabilités 
familiales, telles que  la garde d’enfants et les soins 
des membres de la famille (Cared), ce qui peut rendre 
difficile le maintien d’un emploi à temps plein. 

Travailler à temps partiel peut offrir plus de flexibilité 
pour concilier travail et responsabilités familiales. Les 
inégalités de genre persistent, ce qui signifie que les 
femmes sont plus susceptibles d’être responsables 
des tâches domestiques non rémunérées. Cela peut 
limiter leur disponibilité pour un emploi à temps plein.

Répartition du temps partiel chez les salariés 

Inévitablement, les stéréotypese liés au genre 
continuent d’influencer les choix professionnels. Les 
métiers souvent qualifiés de «physiques» semblent 
encore être largement occupés par les hommes, 
tandis que les métiers du secteur du care et les postes 
administratifs sont majoritairement occupés par 

des femmes. Cette disparité dans la répartition des 
sexes sur le marché du travail souligne la persistance 
des normes de genre et la nécessité de promouvoir 
une plus grande égalité des chances et de briser les 
barrières professionnelles basées sur le sexe.

Taux de féminisation des emplois 

d Care ce terme est à la fois un verbe d’action qui signifie « s’occuper de », « faire attention », « prendre soin », « se soucier de » et un 
substantif qui pourrait selon les contextes désigné les mots « soin », « attention » « sollicitude »
e Les stéréotypes sont des croyances, des opinions, ou des jugements simplifiés, préconçus et souvent déformés sur un groupe de 
personnes ou sur un individu en raison de caractéristiques réelles ou supposées liées à leur appartenance à ce groupe.Accusé de réception en préfecture
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Taux d’activité

Ci-dessus, on peut relever des données assez 
uniformes à l’exception de la tranche d’âge des 15 à 24 
ans. Dans cette catégorie, il est clair que les hommes 
affichent des taux d’activité plus élevés, atteignant 
45,3 %, tandis que les femmes enregistrent un taux de 
seulement 34,7 %. 

En ce qui concerne le taux d’emploi, la disparité persiste, 
avec un taux de 36,9 % chez les hommes, comparé à 
27,9 % chez les femmes. Ces chiffres suggèrent que 

les hommes accèdent plus tôt au marché du travail, 
commençant leur carrière professionnelle à un âge 
plus précoce que les femmes. Cette différence dans le 
moment où ils entrent sur le marché du travail pourrait 
avoir des implications importantes sur les trajectoires 
professionnelles et les opportunités économiques de 
chacun des sexes.
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> 2.1.5 RÉMUNÉRATION

L’écart de salaire entre les Femmes et les Hommes 
a tendance à se creuser avec l’âge pour plusieurs 
raisons explicitées notamment par Joel Bousquié8 :

• Pratiques des négociations salariales : il a été 
observé que les femmes sont moins nombreuses 
que les hommes à négocier leur salaire à la hausse. 

• Sphères d’emploi : les femmes ont tendance à 
être surreprésentées dans des secteurs d’emploi 
et des professions qui paient moins, tels que les 
services, l’éducation et les soins de santé, alors 
que les hommes sont plus représentés dans des 
secteurs à salaires plus élevés, comme la finance et 
la technologie. 

Par conséquent, même si elles travaillent pendant de 
nombreuses années, les femmes peuvent éprouver 
des difficultés à rattraper le retard en termes de 
rémunération. De plus, de nombreuses femmes 
prennent des congés pour s’occuper de leurs 
enfants. Ces interruptions peuvent avoir un impact 
sur leur progression de carrière, leur expérience 
professionnelle et mécaniquement leur revenu. 

Rémunération en moyenne par heure selon les catégories

Rémunération en moyenne par heure selon l’âge 

8 L’écart Salaires femmes-hommes : l’écart grandit avec l’âge et le niveau du poste, Joël Bousquié économiste, InseeAccusé de réception en préfecture
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> 2.2.1 REPRÉSENTATIVITÉ POLITIQUE ET PROMOTION DE L’ÉGALITÉ

2.2 ACTION RÉALISÉE SUR LE TERRITOIRE 
ET PROPOSITIONS 

Délégué(e)s communautaires

64

20

Hommes

Femmes

Représentation politique

12 3

Vice-président(e)s

La CCICV affiche actuellement une représentation 
politique avec 24% de femmes élues communautaires 
et 20% de vice-présidentes, ces pourcentages restent 
relativement bas. Néanmoins, il est essentiel de 
prendre en considération les chiffres du mandat 
précédent, où seulement 16% de femmes siégeaient 
dans l’assemblée et 13% étaient vice-présidentes. 

Cette comparaison met en évidence une progression 
significative de la présence des femmes en politique, 

encouragées par de récentes réformes électorales. 
Cette avancée reste encore loin d’être suffisante pour 
célébrer pleinement l’égalité des sexes dans cette 
sphère. 

Il peut être intéressant d’inviter des Conseils 
Municipaux d’Enfants et de Jeunes pour donner 
envie, faire naitre des vocations et transgresser les 
stéréotypes. 
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> 2.2.2 PHOTOGRAPHIE DE L’ACTION COMMUNALE 

Au lancement de l’élaboration de ce rapport, les maires 
ont été consultés au sujet des éventuels dispositifs ou 
projets en cours au sein de leurs communes. 19 des 64 
communes (29%)  ont répondu à l’échéance attendue. 
Parmi les réponses, 16 sur 19 ont indiqué ne pas agir. 
3 communes ont répondu s’investir dans cette cause. 
Leur prise en compte de cette problématique sociétale 
se caractérise par : 

• Une démarche dans le recrutement pour tendre à la 
parité

• Une convergence des rémunérations quel que soit 
le sexe

Ce constat met en lumière des marges de manœuvres 
réelles pour les acteurs locaux qui souhaiteraient 
promouvoir cette cause, encourager une prise de 
conscience collective et soutenir des actions qui 
tendent à réduire les écarts.

> 2.2.3 ENCOURAGER L’ÉDUCATION ET LA SENSIBILISATION À L’ÉGALITÉ

Promouvoir l’éducation et la sensibilisation à l’égalité 
est désormais une préoccupation cruciale au sein 
de notre société, particulièrement auprès de la jeune 
génération. Il est impératif de sensibiliser les jeunes en 
utilisant divers moyens tels que des ateliers interactifs, 
des jeux de rôle, des interventions éducatives, et 
d’autres approches créatives. Cela devrait débuter dès 
l’éducation, au collège par exemple.

En outre, la mise en place de groupes de parole peut 
également être une mesure efficace pour encourager 
la discussion et l’apprentissage sur les questions 
liées à l’égalité. Ces groupes offrent un espace où les 
individus peuvent partager leurs expériences, poser 
des questions et explorer des solutions, contribuant 
ainsi à une compréhension plus approfondie des 
enjeux d’égalité entre les sexes.

Accusé de réception en préfecture
076-200070449-20231002-2023-10-02-113-DE
Date de réception préfecture : 16/10/2023



7

6

5

4

3

2

CCICV - RAPPORT 2022 SUR L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES SUR LE TERRITOIRE
23

> 2.2.4 PLAN D’ACTION

Mettre en place des référents : 
La nomination de référents pour l’égalité Femmes-Hommes au sein d’une organisation ou d’une 
entreprise peut être un premier pas important. Ces référents sont chargés de surveiller et de 
promouvoir l’égalité dans toutes les activités de l’organisation, de traiter les problèmes liés à l’égalité 
et de sensibiliser les membres de l’équipe.

Développer les équipes féminines dans les équipes sportives : 
Pour favoriser l’égalité dans le sport, il est essentiel de promouvoir la création et le développement 
d’équipes féminines dans toutes les disciplines sportives. Cela peut passer par des programmes de 
soutien financier, d’entraînement et d’accès aux installations sportives.

Formation sur l'égalité des sexes : 
Organiser des séances de formation et de sensibilisation sur l’égalité des sexes peut aider à 
sensibiliser les membres de l’organisation aux problèmes liés à l’égalité. Cela peut inclure des 
ateliers sur la prévention du harcèlement sexuel, la sensibilisation aux stéréotypes de genre et 
l’encouragement des femmes à accéder à des postes de leadership.

Politiques de recrutement inclusives : 
Mettre en place des politiques de recrutement qui favorisent la diversité de genre est crucial. Cela 
peut impliquer des critères de sélection neutres, des efforts pour élargir le vivier de candidates et 
l’évaluation régulière des pratiques de recrutement.

Promotion des femmes leaders : 
Encourager la montée en grade des femmes au sein de l’organisation en mettant en avant des femmes 
leaders comme modèles et en leur offrant des opportunités de développement professionnel.

Transparence et responsabilité : 
Mettre en place des mécanismes de suivi et de responsabilisation pour mesurer les progrès vers 
l’égalité. Cela peut inclure la collecte de données sur la diversité de genre, la publication de rapports 
sur l’égalité des sexes et la mise en place de mesures correctives lorsque des inégalités sont 
identifiées.

Soutenir l'équilibre travail-vie personnelle : 
Offrir des politiques de travail flexibles, tels que le télétravail ou des horaires de travail adaptés, pour 
permettre aux employé(e)s de mieux équilibrer leurs responsabilités professionnelles et familiales.

Un plan d’action solide en faveur de l’égalité Femmes-Hommes doit être holistique, 
couvrant divers aspects de la vie sociale et professionnelle, et être constamment évalué 

et ajusté pour garantir des progrès continus vers l’égalité des sexes.

1
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Pour promouvoir l’égalité des sexes dans la fonction publique 
territoriale, il est essentiel de continuer à encourager la diversification 
des postes et à lutter contre les stéréotypes de genre qui peuvent 
limiter les horizons professionnels des agent(e)s. 

Dans la lutte pour l’égalité entre les femmes et les hommes, il est 
indéniable que des progrès significatifs ont été réalisés au fil du 
temps, mais des marges d’amélioration subsistent en dépit d’un 
cadre statutaire rigide. Ce rapport a mis en lumière les nombreuses 
dimensions de l’égalité Femmes-Hommes, tant sur le plan social que 
professionnel. Il a également souligné les défis et les obstacles qui 
persistent dans la réalisation de cet objectif fondamental.

L’égalité Femmes-Hommes n’est pas seulement un impératif moral, 
mais aussi un impératif social, économique et politique. Les inégalités 
de genre ont un impact négatif sur la société dans son ensemble, 
entravant le plein potentiel des individus et limitant les opportunités 
de développement. L’égalité des sexes est donc non seulement une 
question de justice, mais également une condition essentielle pour 
l’épanouissement, et un des enjeux de demain pour la stabilité et la 
durabilité de notre société.

Pour progresser vers l’égalité Femmes-Hommes, il est essentiel de 
poursuivre les efforts visant à éliminer les stéréotypes de genre, à 
promouvoir l’accès égal à l’emploi, à lutter contre la discrimination et 
la violence basées sur le genre, à encourager la participation politique 
des femmes, et à mettre en place des politiques et des pratiques qui 
favorisent l’équilibre entre travail et vie personnelle.

Chaque individu, chaque organisation et chaque décideur a un rôle 
à jouer, seul et collectivement, dans l’aboutissement de cette cause 
sociétale tendant à construire un avenir plus égalitaire et plus équilibré.

Conclusion
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a. Genre : se réfère généralement aux rôles sociaux, aux comportements, aux attentes et 
aux identités associés à chaque sexe dans une société donnée. Le concept de genre ne se 
limite pas simplement à la distinction biologique entre les hommes et les femmes (sexe 
biologique), mais englobe également les aspects culturels, sociaux et psychologiques liés 
aux attentes et aux normes de comportement associées à chaque sexe. 

b. Surreprésentation : Importance quantitative d’un groupe d’individu est supérieure à sa 
moyenne dans la population étudiée

c. Structurellement : Le patriarcat comme système social, Christine Delphy considère que le 
patriarcat est un système structurant l’ensemble de la société, affectant toutes les sphères de 
la vie, y compris la famille, le travail, la politique et la culture. Elle appelle à la conscientisation 
des femmes et à l’action collective pour lutter contre les structures patriarcales et les 
discriminations basées sur le genre.

d. Care : ce terme est à la fois un verbe d’action qui signifie « s’occuper de », « faire attention 
», « prendre soin », « se soucier de » et un substantif qui pourrait selon les contextes désigné 
les mots « soin », « attention » « sollicitude »

e. Stéréotypes : sont des croyances, des opinions, ou des jugements simplifiés, préconçus et 
souvent déformés sur un groupe de personnes ou sur un individu en raison de caractéristiques 
réelles ou supposées liées à leur appartenance à ce groupe
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